
( N° 202. ) 

Chambre des Bcprésentants. 

StANCE ou 30 .Jum 1897. 

RAPPORT 
SUR 

L'EXÉCUTION, PENDANT L'ANNÉE f 895; DE LA LOl nELATIVE 

A LA LIBERATION 

ET A LA CONDAMNATION CONDITIONNELLES. 

(ART. -IODE LA LOI DU 5i llAI J888.) 

...._. ••• r;;;;;;.... 

MESSIEURS, 

Conformément à l'article 10 de la loi du 31 mai 1888, j'ai l'honneur de 
communiquer aux Chambres les tableaux statistiques résurnant , pour 
l'année 189a, les résultats de l'application de la libération et de la condam­ 
nation conditionnelles. 

Ces résultats restent très satisfaisants : la libération conditionnelle est 
accordée avec une prudence que démontrent. les chiffres suivants : 1,205 
détenus avaient été admis à bénéficier des dispositions de la loi depuis la mise 
en vigueur de celle-ci jusqu'au 5f décembre i89;1; 43 seulement, donc envi­ 
ron 5 '/~ 0/0, ont dû être réintégrés à la suite de la révocation de l'arrêté de 
libération, tandis que 81:io avaient terminé, sans donner lieu à des plaintes 
graves, la période d'épreuve. 

De ces sss, 149 avaient clé libérés en i8S8 d 1889, 98 en J8901 H,7 
en i891, f74 en 1892, 12[) en 1893, i04 en t89i et 48 en i89~.L 

La cause la plus habituelle de révocation des libérations conditionnelles 
est b récidive du vol ou d'autres délits contre la probité : 2a arrêtés de 
révocation ont été motivés par des condamnations pour faits de l'espèce, 8 par 
l'inconduite persistante ou le vagabondage habituel des libérés, 4 par des 
condamnations du chef d'actes de violence, 2 pilr des attentats à la pudeur, 
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-l par un viol, 2 par le refus d'exécuter les conditions spéciales imposées, 
f par les menaces d'incendie que répétait l'intéressé. L'expérience se pour­ 
suit donc avec succès; tous les directeurs de prison constatent, dans leurs 
rapports annuels, les heureux effets de la réforme. 

La condamnation conditionnelle, dont l'adoption fut beaucoup plus dis­ 
cutée, commence à peine à pouvoir être appréciée dans ses résultats 
généraux : 
L'impuissance de l'emprisonnement de courte durée à enrayer l'augmen­ 

tation constante et rapide du nombre des petits délits et des contraventions, 
à arrêter les progrès de la récidive de la petite criminalité, n'était que trop 
évidente La courte peine effraie peu: n'amende pas, souvent dégrade, décou­ 
rage ou précipite dans la misère. 

Tel fut le motif qui inspira au législateur l'article 9 de la loi du 
5i mai i888. 

D'après quelles constatations fallait-il juger cette réforme ? 
Sans effet pour le passé, applicable seulement aux condamnés primaires, 

insuffisamment comprise au début, elle ne pouvait certes produire de consé­ 
quences décisives immédiates. 

Que prouvait dès lors la comparaison du chiffre total des délits et des con­ 
traventions pendant les années qui ont immédiatement précédé ou suivi la 
mise en \'igucur de la loi de {888? On ne pouvait croire que la seule 
inscription de la condamnation conditionnelle dans la législation pénale 
aurait pour effet de meltre fin à ce mouvement ascendant de la petite crimi­ 
nalité qui disait si haut l'insuffisance du Code en vigueur. 

Ce qu'il fallait étudier an début, c'était l'effet de la condamnation condi­ 
lionnelle sur la récidive, la comparaison des rechutes constatées parmi les 
condamnés conditionnellement avec la récidive générale. Là Mait le résultat 
immédiat: sauver de la vie criminelle beaucoup d'individus. Là était aussi 
l'indice du résultat général à espérer dans l'avenir au point de vue de la 
diminution de la criminalité. 

Dès l'abord, ces constatations parurent démonlrer les excellentes consé­ 
quences de l'article 9. Le rapport soumis aux Chambres sur l'exécution de la 
loi en t 890 pouvait affirmer que le chiffre des rechutes constatées était 
d'environ ~ 0/0 seulement du total des condamnations prononcées condition­ 
nellement .• 

Celle proportion évidemment ne pouvait se mai nlenir; les tribunaux de 
police ne faisaient encore pour la plupart qu'une application très exception­ 
nelle de l'article U, ils en réservaient le bénéfice aux prévenus absolument 
méritants. 

Aujourd'hui la loi reçoit une application normale et générale. En f 888, 
i 889 et i 890, les condamna lions de police prononcées conditionnellement 
n'atteignaient que G 0/. environ du chiffre total des condamnations; en t89:'i, 
elles dépassent ~a 0/". 

Les tribunaux correctionnels, de leur côté, accordent aujourd'hui le béné­ 
fice de la condition au tiers environ de leurs condamnés. La proportion a 
doublé depuis -1890. D'autre part, la durée du sursis imposé n été prolongée, 
el avec raison. 
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El cependant, voyons les chiffres des rechutes : 

Pour les délits : 

Depuis la mise en vigueur <le la loi. 
En !890 . • . • . . . . . • 
En !89~ . . . . . . . . 

Pour les contraventions : 
Depuis la mise en vigueur de la loi . 
En -1890 • • . • . • • • . 
En f895 . . 

Au total : 
Depuis la mise en vigueur de la loi . 
En f 890. . . . . . . • . 
En !89t> . • . 

6.8 °/o, 
5.6 °/o, 
iO.~ 0/o• 

f .5 °/o, 
0.8 °/o, 
2.f •/o, 

5.(S 0/o, 
j,5 °/o• 
4.4 °/ •. 

Réserves faites quant à la durée du sursis, que beaucoup de juges de paix 
prononcent trop brève et dont la prolongation aurait pour effet probable 
une l~gère augmentation du chiffre des rechutes, les résultats de i89~ 
peuvent être considérés comme normaux. 

L'on a objecté, en effet, que les statistiques relevées dans les rapports 
annuels étaient incomplètes. La plupart des individus n'ayant pas encore 
subi, jusqu'au terme fixé par le jugement, l'épreuve imposée pour que la 
condamnation fût considérée comme non avenue, l'on ne pouvait, dans les 
premières années d'application de la loi, établir exactement la proportion des 
rechutes. Cela esl exact et il faudrait toujours, dans une certaine mesure, 
tenir compte de celle circonstance. Mais la loi a reçu aujourd'hui une 
exécution assez longue pour que la compensation régulière ait pu s'établir 
entre les condamnés conditionnellement dont la période d'épreuve expire et 
ceux qui ont bénéficié récemment du sursis. 

D'autre part, l'application de l'article 9 s'est généralisée et répond, 
semble-t-il, aujourd'hui aux vœux et au but du législateur. 

~?$ ¼ des condamnations de police, 50 °/0 des condamnations correction­ 
nelles sont prononcées conditionnellement. 

Ces proportions ne sont pas identiques dans tous les tribunaux; mais 
faut-il s'en étonner? La nature de la criminalité dans certains centres, les 
éléments qui composent certaines populations ne suffisent-ils pas à expliquer 
que les tribunaux de Verviers, de Gand, de Liége, de Bruxelles ne prononcent 
respectivement que 25.a, 25. 7, 26 et ~6 "/o de condamnations conditionnelles 
alors que ceux de Hasselt, Tongres, Arlon, Huy et 1Uarche croient pouvoir 
tenter l'épreuve dans plus de la moitié des cas? Ce qu'il importe de constater, 
c'est que la magistrature n'hésite nulle part devant les conséquences de la 
non-exécution de certaines peines. 

Que d'aucuns se monlrenl plus sévères el plus réservés que d'autres, c'est 
inévitable. Cela lient au pouvoir d'appréciation des juges. Il ne saurait être 
question de le supprimer sous prétexte que tous n'en usent pas de la même 
manière. 
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Une constatation identique à celle que nous venons de faire pour les 
tribunaux correctionnels se dégage pour les juges de paix. Si le rapport de 
l'année i890 en signalait 48 qui semblaient se refuser à appliquer la disposi­ 
tion nouvelle, les préjugés et les scrupules ont disparu aujourd'hui : tous 
les tribunaux de police prononcent des condamnations conditionnelles. 

* • • 
Le nombre des rechutes constatées n'atteint donc pas 4 1/2 °/o du chiffre 

total des condamnations conditionnelles, alors que la statistique accuse une 
proportion de plus de fiO °lo pour !a récidive générale1 que la statistique 
pénitentiaire, ne tenant compte pourtant que des condamnations correction­ 
nelles et criminelles antérieures, prouve que plus de 70 °/o des prisonniers 
avaient déjà subi une peine. 

Ces chiffres sont décisifs, alors même que l'on objecterait que la rechute 
n'est constatée que pendant la durée du sursis. Certes l'observation est 
fondée, mais qui ne sait combien la récidive ordinaire est habituellement 
rapide? 

L'on pourra dire aussi que la condamnation conditionnelle, appliquée aux 
prévenus qui semblent présenter le pins de ~aranties, doit fatalement pro­ 
duire moins de récidives. Vérité d'évidence! Mais le but de la loi n'est-il pas 
précisément d'empêcher les délinquants d'occasion de devenir des criminels 
d'habitude? Et le résultat, on peut l'affirmer, a dépassé les espérances. Car 
enfin, il ne faut rien exagérer : les constatations relatives à l'inefficacité des 
courtes peines ne sont déjà que trop graves et nul ne songe à soutenir qu'il 
suffirait de dispenser les condamnés de l'emprisonnement pour redresser les 
instincts mauvais et empêcher toute récidive. 

* • • 
Je l'ai dit plus haut, les effets de la condamnation conditionnelle sur la 

criminalité générale commencent seulement à pouvoir être appréciés. Trop 
de facteurs différents influent sur la criminalité pour que l'on puisse tirer des 
conclusions précises et formelles du chiff rc total des condamnations. En 
Belgique, par exemple, le développement des règlements communaux et 
provinciaux, la loi sur l'ivresse publique, etc., n'expliquent-ils pas dans une 
certaine mesure l'augmentation du nombre des contraventions dans ces der­ 
nières années? li faut une série de conslalations logiques, concordantes et 
persistantes pour permettre de conclure. Disons toutefois que dès à présent 
les indications de la statistique paraissent favorables. L'on devait espérer, 
mais après un certain laps de temps seulement, qu'une diminution du nom­ 
bre des infractions serait la conséquence du reclassement dans la vie honnête, 
de nombreux condamnés primaires. 

Cette diminution, il est vrai, peut être inappréciable dans les chiffres 
généraux. 

Tant de circonstances provoquent, à noire époque, un mouvement ascen­ 
sionnel de la criminalité ! Et, d'autre part) on ne peut attribuer à une cause 
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unique un pr og, ès, résultat probable de l'ensemble des mesures que les 
lois et les oeuvres opposent au mal. 

Il est important cependant de le dire, celle diminution existe, elle se pro­ 
duit à l'époque où elle pouvait logiquement être attendue. 

Voici les chiffres : 

Condamnations Condamnations 
..t.nnée,. correctionnelles. de police . Total. 

- - 
1890 4{,550 {2i,46f f 62,89{ 
{89t 4~,224 HH,9H, 197,{59 
i894 tl-7,23t i-44,639 t9i,870 
t89~ 42,964 {45,767 186,75{ 

Ces indications permettent tout au moins de dire que, sur un point encore, 
les faits ne démentent pas les espérances des auteurs de la loi. 

Le Alinistre de la Justice, 
V. BEGERE.\1. 
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ANNEXES. 

1. - LIBÉRATION CONDITIONNELLE. 

§ f. - LIBÉI\ATIONS ACCORDÉES DU {er JANVIER AU 5{ DÉCEMBRE {89?, ('). 

2i6 propositions de libération conditionnelle ont été soumises au Ministre 
de la J ustice pendant l'année i 89?>. 
UO ont été accueillies. 
{55 ont été rejetées: 
62 à cause de la nature ou de la gravité des faits qui avaient motivé la 

condamnation ; · 
57 à cause des antécédents ou de la conduite habituelle des condamnés; 
53 parce que l'amendement des détenus proposés ne paraissait pas suffi­ 

samment assuré; 
J parce que le terme d'expiration de la peine était trop rapproché pour 

que la loi pût être utilement appliquée ; · 
f par suite du décès de l'intéressé pendant l'inslruction; 
j parce que la loi n'était. pas applicable; 
Pour f, enfin, les motifs invoqués à l'appui de la proposition de libération 

conditionnelle ont paru justifier une mesure de clémence plutôt que l'appli­ 
cation de la loi du 5f mai i888; cc détenu a bénéficié d'un arrêté de grâce 
réduisant sa peine. 
i87 requêtes tendant à l'obtention de la libération conditionnelle sont 

parvenues au Département pendant la même année. 
7o ont été laissées sans suite, la loi n'étant pas applicable, ou les motifs 

invoqués par les pétitionnaires n'étant pas suffisants pour justifier une 
instruction d'office. 

Des H 2 requêtes au sujet desquelles l'instruction a été ouverte: 
ü4 ont été accueillies; 
61 détenus bénéficiant de la libération conditionnelle; 
5 d'arrêtés réduisant leurs peines. 

(1) Les allaires dont l'instruction n'était pas terminée le 31 décembre 1895 ne sont pas 
comprises dans les relevés ci-après. 
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48 ont été rejetées : 
f !S à cause de la nature ou de la gravité des faits; 
2'2 parce que l'amendement semblait insuffisant ; 
iO à cause des antécédents ou de la conduite habituelle des détenus; 
f parce que la foi n'était pas applicable 

• • • 
En résumé, les 588 affaires instruites ont donné lieu à : 
201 libérations conditionnelles, 
4 réductions de peine, 
f 83 décisions de rejet. 
Les 20t individus libérés conditionnellement se classent comme suit: 

1. - Sexe. 

Hommes 
Femmes . 

Célibataires • 
Mariés. 
Veufs . . . . . 
Divorcés . . . 

]\Joins de 20 ans. 
De 20 à 2~ ans 
De 2:i à 50 ans . 
De 50 à 40 ans . 
De 40 à oO ans 
De ~O à 60 ans 
Plus de 60 ans 

. . 

. . f6,! 
57 

Il. - État civil. 

,. • .. .. . . . . . . t 10 
. . . Si 

. . . . . . . . . . ~ 7 
. "' ,. . . . .. . . . 5 

Hl. - Age. 

. . 2~ 
. rrn 

51 
. ü2 
. 22 
f3 
6 

IV. - Antécédents. 

Sans antécédents judiciaires . 
Avaient subi une condamnation antérieure. 
.En avaient subi plusieurs. 

. 144 

. 28 

. 29 

V. - Professions. 

Ouvriers • . . 
Cullirnleurs . . 
Commerçants cl industriels . • 

. • . 79 
• • • 54 
• • . 28 
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Domestiques . . 
Ménagères. 
Employés. . . 
Colporteur5 • . 
Professions libérales 
Accoucheuse . 
Marin • 
Artiste . . . 
Facteur 
Agent de police 
Garçon de café 
Sans profession . 

H, 
. {5 

fO 
8 
6 
{ 

f 
f 
f 
f 
i 
5 

VI. - Durée de la peine après la condamnation. 

Moins dei an 
i à 2 ans . 
2 à ;5 ans . 
~ à to ans. 
10 à 20 ans 
Plus de 20 ans 

61 
~9 
~6 
HS 
7 
5 

VII. - Durée de la détentio« restant à suhi«. 

Moins de 5 mois. 
5 à 6 mois 
6 mois à f an. 
1 à 2 ans 
2 à 5 ans . 
5 à 5 ans . 
?$àl0ans. 
Plus de iO ans 

. 71 
l'H 
58 
5f 
?> 
2 
f 
2 

VII 1. - Motif des condamnations. 

Vols, escroqueries, elc. 
Coups et blessures . 
Faux, usage de faux 
Infanticides, a vorlements. 
Recels . . . . 
Rébellions . . 
Homicides, tentatives d'homicide . 
Attentats à la pudeur . . 
Émission de fausse monnaie. • 
Abus de confiance . . 
Délits douaniers, etc .. 

!'i3 
. !H 

'20 
rn 
J5 

.... H 
7 
lJ 
5 . . . 4 
3 

5 
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Délits de chasse . 
Banqueroutes 
Homicides par imprudence 
Incendies . . 
Faux témoignage • . 
Excitation de mineures à la débauche 

.. . . . 

Enlèvement de mineure 
Désertion maritime. 

IX. - Suites de la libération conditionnelle. 

48 sont devenues définitives. 
2 ont élé révoquées. 

Pour 70 le délai expire en 1896. 
28 - t897. 
:i8 - i~98. 
:15 -·- i899. 
9 - isoo. 
3 - 1901. 
2 - -1902. 
{ -- -1903. 
:i - i90i. 
2 - 190a. 
t - -1907. 
i - 1908. 
f - 19IO. 

Une ne peut devenir définitive, la peine étant perpétuelle et le libéré n'ayant, 
à la date de l'arrêté ministériel, bénéficié d'aucune mesure de grâce. 

Pour 191 libérations sur 20 l, l'avis du directeur de b prison était favo­ 
rable; 

Pour H>:2, la Commission administrative se ralliait à l'avis favorable du 
directeur; 

Pour U-5, l'avis du Parquet était favorable. 

* ., :,. 

Deux libérations conditionnelles, accordées en -t.89a, ont été révoquées 
Ioules deux pour récidive de délits contraires à la probité. 
Jeunes encore tous <lcux (24 et 18 ans), célibataires, sans antécédents judi­ 

ciaires, ces deux individus avaient été libérés de l'avis conforme de toutes les 
autorités. Pour l'un comme pour l'autre, la rechute a éle presque immédiate. 

Ouzc libérations antérieures ont <lù également être rapportées : 
Trois par suite de condamnations nouvelles du chef de vols; 
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Un menuisier, 52 ans, déjà récidiviste, libéré contre l'avis du directeur, 
mais sur la proposition du Parquet, depuis deux ans; 

Un ga,·çon de café libéré après neuf ans <le cellule, alors qu'il n'avait plus 
que quatre mois à subir. Il était âgé de 54 ans et avait fait l'objet d'avis una­ 
nimement favorables; 

Un agriculteur de 2;5 ans, célibataire comme les deux premiers et comme 
eux déjà récidiviste; toutes les autorités avaient également proposé sa libéra­ 
tion conditionnelle; 

Deux pour attentats à la pudeur. 
Deux ouvriers célibataires, âgés de 35 et 2J, ans et dont la libération n'avait 

été combattue par aucune autorité. Le premier est tombé après uue vie acci­ 
dentée el assez vagabonde de deux ans; le second a commis sa faute nouvelle 
quelques mois après sa libération. 

Quatre libérés conditionnellemenl se sont vu retirer la faveur accordée par 
suite de leur inconduite persistante et de l'irrégularité <le leur vie. Un seul 
avait obtenu sa libération contrairement à l'avis du Parquet et de la Commis­ 
sion administrative. Ils furent réintégrés après deux ans, dix-neuf mois, cinq 
mois el un an d'épreuve. 

Un ouvrier de ~O ans qui avait été condamné pour coups de couteau et 
n'avait plus que quatre mois à subir avait été libéré, Un nouvel acte de vio­ 
lence le fit réintégrer trois mois plus tard. 
La dernière révocation enfin fut motivée pa1· le refus de se soumettre à la 

condition expresst! imposée par l'arrèté. li s'agissait <l'un ::igent de change 
condamné pour ubus de confiance el auquel avait été interdit l'exercice de 
son ancienne profession. 

§ li. - IHcAPITULATJON. 

Libérations accordées du 10 juin 1888 (date de la mise en vi9uew· 
de la loi) au 51 décembre 189/J. 

A. - Propositions formulées par les autorités . 
Rejets . 
Condamnés libérés conditionnellement 

601 
879 

Condamnés graciés . . . . . o~ 
Rejets basés sur: 

La nature et la gravité des faits 595 
L'amendement insuffisant. . li(i 
Les antécédents ou la conduite habituelle. 108 
L'expiration de la peine 4, 
La durée lrop courte de la peine restant à subir. 18 
L'inapplicabilité de la loi. . . . 8 
Le décès du détenu . . . . . . . 2 
L'internement du détenu dans un asile t 
Le refus <le la libération . . . . , . . . l 

4 
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B. - Requêtes mises d'office en instruction. . 
Rejets . . . . . . . . 
Condamnés libérés conditionnellement . 
Condamnés graciés . 

Rejets motivés par : 
La nature des faits . . 
L'amendement insuffisant. 
Les antécédents ou la conduite habituelle 
L'expiration de la peine . 
La durée trop courte de la peine restant à subir. 
Une nouvelle condamnation . . . . . 
L'impossibilité du reclassement immédiat . 
L'inappJicabilité de la loi . 

C. - Requêtes laissées sans suite 

641 
500 
526 
1;) 

120 
fOO 
rrn 
6 
5 
{ 

f 
15 

235 

RÉSUMÉ. 

Requêtes laissées sans suite 
Rejets • 
Grâces . . . . . 
Libérations conditionnelles 
Révocations . 

255 
901 
70 

. 1,200 
45 

Des 1,î0tl libérés conditionnellement, 15 l'ont été avant la mise en 
vigueur des instructions détaillées sur l'application de la loi et n'ont pas 
été compris dans les tableaux statistiques. 

Classement de 1,-192 autres: 

1. - Sexe. 

Hommes 
Femmes 

1,007 
{80 

Il. - État civil. 

Célibataires 
.Mariés . 
Veufs 
Divorcés 

. . . ?$82 
a48 
f'>D 
7 

Ill. - Age. 

Moins de 20 ans • 
De 20 à 2ti ans • 

. 83 
275 
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l)e 2r,; à 30 ans 
De 50 à 40 ans 
De 40 à 50 ans 
De aO à 60 ans 
Plus de 60 ans 
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247 
505 
170 
85 
15 

IV. - Antécédents. 

Etaient sans antécédents judiciaires . . 856 
Avaient subi une condamnation antérieure. . !86 
En avaient subi plusieurs t 70 

V. - Proîession. 

Ouvriers. . . . . . . . fH8 
Cultivateurs. . . . . . . . i86 
Commerçants el industriels . . . . . . . . f7!, 
Employés . . . . . . . . 87 
Domestiques . . . . . . . . 7?i 
Ménagères . . . . . . . . . . a9 
Professions libérales. . . . . . . . . . 29 
Colporteurs. . . . . . . . f5 
Agents de change. . . . 6 
Marins . . . . . . . . . . N 
Accoucheuses . . . . . . . . . . . n 
Artistes . . . . . . . . . . 4 
Gardes-chasse . . . . . . . 5 
Facteurs. . . . . . 5 
Charretiers . . . . . . . j 

Agents de police ~ . . ' . . 2 
Garçons de café . . '! 
Berger . . . . . . { 

Douanier . . . . . . . . . . . . { 

Interprète . . . . . . . . . . . . f 
Sans profession . . . . . . . HS 

VI. - Durée de la peine d'après la condamnation. 

Moins de t an 
1 à 2 ans . 
2 à ü ans . 
f> à 10 ans . 
!O à 20 ans . 
Plus <le '20 ans. 

. . 
. 506 

536 
574 
!0! 
~4 
2·1 
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VII. - Durée de la peine restant à subir. 

Moins de 5 mois . 
3 à 6 mois . 
6 mois à f an 
t à ~ ans . 
2 à 3 ans . 
3 à !> ans 
a à 10 ans 
Plus de t O ans. . 

3.(?. 
538 1,~ 
f8f' 
41 
f6 
9 
f3 

Vlll. - Motif des condamnations. 

Vols ou escroqueries. 
Coups et blessures 
Faux et usage de faux . . . . . 
Homicides, tentatives d'homicide. . . . . 
Infanticides, avortements 
Recels . . . 
Incendies . ~ .. 
Rébellions . 
Banqueroutes . 
Abus de confiance. 
Jtmission de fausse monnaie 
Faux témoignages. 
Attentats à la pudeur 
Délits de chasse . . 
Délits douaniers, elc. 
Abandon d'enfants . 
Homicides par imprudence 
Destruction de propriétés . . ~ 
Atteintes au libre exercice du travail 
Dénonciations calomnieuses 
Menaces de mort . . . 
Tentatives de déraillement. 
Enlèvement de mineures 
Viol . . . . . 
Homicide en duel . , . 
Subornation de témoin . . . . 
Adultère. . . . . . • . . 
Maison de prêts sur gages 
Excitation à la débauche 
Désertion maritime 
Combat de coqs 

. 

54~ 
27~ 
94 
St 
69 
44 
4{ 
59 
57 
53 
2!> 
~o 
{9 
f4 
H 
7 
7 
5 
4 
4- 
4 
5 
5 
f 
t 
f 
{ 

t 
f 
t 
i 
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Su ile des t ,~?$ libérations conditionnelles : 

8;:Sf> sont devenues définitives, 
45 ont été révoquées. 

Pour t26 le délai expire en 
60 
59 
22 
-16 
9 
4 
5 
2 
~ 
2 
5 
5 
2 
t 
t 
t 
t 
t 

t896 
{897 
f898 
t899 
t900 
t90f 
f90'! 
{903 
i904 
t90~ 
!906 
{907 
HJ08 
{910 
i9i2 
f917 
f9.20 
{924 
1928 

8 enfin ne peuvent devenir définitives. 

* • • 
Avis des autorités sur les t ,20~ libérations accordées : 

Avis favorables du directeur de la prison. 
- défavorables du directeur de la prison. . 
- favorables de la Commission administrative 

. t I t 70 
5ri 

969 
256 
8~3 

· , . . . . . 5;:,2 

- défavorables de la Commission administrative. 
- favorables du Parquet . 
- défavorables du Parquet 
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Il. - CONDAMNATION. 

§ L - A. Nombre total des condamnations, condamnations 

TRIBUNAUX CORRECTlONNELS. 

~OIIUU DES COND.l■Jl'ATIOIIS 
Nombre ll'OIIDH 

ARRONDISSEMENTS. CO~Dll lO~Nr.LLl:S 

des 
total 

des condam- 
nations à à rechutes 

des condam- à l'emprison- l'ernprison- ÎOTAl, nement 
nations. ,le 6 mois au nement, l'amende. constatées. 

maximum. 

Bruxelles , .. 6,417 5,012 1,153 544 1,677 305 
Lourain, 1,687 1,655 300 570 670 83 
Nivelles. . . . . 1150 857 62 298 360 GO 
Anvers . .. 4,811 3,722 912 770 1,682 27!5 

Nalinei. 896 880 157 170 327 1!5 

Turnhout . . 1,595 1,500 157 '2;,7 394 57 

l\!ons 2,088 1,476 250 44ï 707 DO 

Charleroi • 2,150 2,150 2i0 401 641 34 

Tournai . . . 755 708 112 111 225 8 

Gand 5,134 2,438 213 5'.)2 745 42 

Audenarde. . 792 760 151 186 3;,;7 • 
Termondc . . 1,935 1,866 297 54i 644 !04 

Bruges . 2,517 2,170 2H 458 090 21 

Courtrai 2,730 '2,568 447 618 1,005 137 

Furnes . 924 880 4G 3()5 351 21! 

Ypres . 1,255 1,194 127 n2 35g 81 

Liég e 1,ll74 1,757 270 245 515 26 

Huy. 443 437 34 11'8 222 11 

Yervicrs, . . 1,007 808 49 188 257 4 

Tongres, .. 7119 737 13 346 380 19 

Hasselt , 8M2 875 100 337 -H6 26 

Arlon 543 -i76 11 ;508 319 .5 

Marche. . 341 335 25 150 173 !5 

Ncufchaleau 595 383 !/ 1(;4 173 0 
Namur . .. 044 031 ,52 ;:;54 386 24 

Dinant . 1,162 1,136 10 5~3 542 20 

I ''"""" 21,247 18,889 3,l~33 5,~48 6,681 036 

llcssort de Gand . . rn,2s1 11,X0I 1,ii:12 2,'178 4,200 413 

Lié(le. . 8,450 7,035 !190 2,803 3,402 15l 

Le royaume. 42,0M 38,715 !1,4~4 s,sio 14,283 1,502 
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CO~IJll'lONELLE. 

conditionnelles el rechutes consf<ltée.j (année ·189;S ). 

TRISIJ~AVX Of. l•OI.ICE. 11\IIJU~AUX CURIIF.CTIONNELS ET DE POLICE. 

~ombre ,\OWtllf lltS CU,\IJA ~~ ,TI0,'5 
l'ioml,r,; Nomlm, ~01:181\t. 01.'i L0:t0\)l~A.1JU,~ 

NomL1·t 
t..O~JHTIO'l:<ttl ~.._ COi1 on 10:\ ·" t.l.L 1: ~ 

total des total des 
1 

,lts ron,lam- a 1 , ,-,.c}n;t.,,; des eomlam- il ~ 1cd1111.-s a 
l'emprlson- TouL. l'emprison- Turs c. 

nations. 
1 

l'amende, con,1a1ées nations nemeut l'amende. C01blO lé:t::i, nemeru. 1 

4:;,-1;a Ri; G,27() f..~62 !kl ,l!),8!):, l,'119 fi.8~0 ~.o;,'l i>KÏ . ' - 
3,1:54 :; 1,1?:! 1,127 ')!\ ,i,841 :iO!'i 1,492 1,Hi 121 

2,0jj] 7 !JtO 'J:!1 if, 2,!Jll f,J l,'118 1/!87 145 
111,404 8 2,'JMI '],!!'UT l!J 1,,115 (121) i\,750 4,670 2\H 
1,45-1 :! :,07 500 6 ~,-350 15!J G77 8SG :li 

l,(}ïO 1 5;;!) 540 (.):• ;,;574 158 ïï6 !J-34 8-1 _,, 
6,G23 10 2,WS 2,503 in t!,711 2,0 2,!HO .3,210 17.'5 

10,0;?2 6 ,3,'1011 3,;;1~ li l:?,172 241i i\,709 :.,!!5:5 40 

3,401 2 !)08 910 ~:, t,, lii4 11-1 1,01!,1 l,t:5:3 4:; 

12,~68 !, l,!Jl6 1,!nl 47 n,ïO~ 218 2,-118 ?.,fiOû 8!) 

1,057 • 8!J7 807 ,1 :?,740 151 1,08'> 1,2=54 ,1 

:.>,8i\5 14 1,100 1,214 O:l 4,820 ;;11 1,5H 1,8:i:! l'JG 
\::;O~ 2 1,2\lï 1,2!>'J I':! G,RIO 243 1,ï!5:i 1,\198 53 
ii,5:i:5 2 1,129 1, !31 1:30 G,2(;;s 44!) 1,747 2,190 2ûï 
4aii " 168 11111 2 1,05ï 46 4ïii 519 ;50 

1,480 l 661 f,62 :s 2,7:">f> 1:>s sn 1,021 84 

l5,i04 51 '.'i,al'.3 5.~i7 l'i 1:î,678 '.521 '>,ï:',8 'i,OX2 41 
2,4513 " 1,088 1,0811 !J 2,889 .,4 1,2ïG 1,'ilO 20 

\265 3 1,01-3 1,11:Nl 3 4/~Ï~ 52 i.su 1,:?{i,j i 
927 ' 414 411 n 1,6ûû 4) 700 8l13 21 

L, 
l,7G5 " i58 7ï8 :'i4 21G45 100 1,075 1,181 60 

1,81-1 . nso 6!,!J n ~,l5i li 9()7 97li 1r. 
l,00/5 1 ;:;G:) :;r,Q l'i 1,3H 2'1 51, r,:;~ I\! 

! ,Hl~ 8 250 :!Gd . 1,588 17 ·i20 4:;7 (j 

;;,69,1 7 l,~85 1,39:l 1 4,G38 :;o l,73Q 1,778 ~5 
2,211, 5 824 Il~ 3 a,~ir, 2/i 1,'>47 l ,071 3~ 

84,5,G 1 :!Ï l\!,O(i2 1\l,180 :;70 IO!i,823 3,4GO 2:/,410 25,1170 1,:,,,6 

27,l;,8 24 ï,2!i8 7,~U;! 200 40,4 \5 1,r,rn 9,0IG 11,-i!:lt ïO-S 

:;2_03:; ï8 10,:105 10,315 !18 /40,~f,; f,77 !~106::! J:5,7 Hi 2,1 

143,767 220 30,5U5 313,8:U 758 186,ï:31 5,68J 4:î,424 51,1 0 :l,2GO 
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B. - 1\'allffe des in'[ractions qui ont motivé les condamnations condition­ 
nelle« avec l'indication, par ressort, du nombre des condamnés. 

c'\ATURE DES INFR ,cTIO'-S 

,,c, l'i:t r llOl rvi: 

LF.S f.ONl}UI.HTJO;X') coxur flONNF.J.LF.S. 

TRISU)A~X CORRECTIU~~F.LS TRl81J!IAIJll ne POLICE 

du ressort 
de la Cour d'appel de 

,!u ressort 
de Il Cour d'appel de 

Crimt.î. 

Empoisonnement . . • 

Avortement • . • . . • •. 

Coups el °blessures ayant occasionné la mon 

Attent;il à la pudeur . 

Viol. •• 

Incendie. 

Destruction ile constructions. 

Destruction de propriétés mobiliêrcs à l'aide de 
violences ou menaces, en réunion ou en 
bande. • • . . • . . • 

Faux en écritures 

Banqueroute frauduleuse 

Détcurnemem par 1111 dépositaire public de 
deniers ou effets à lui confiés. 

\'oi qualifié. 

Délits. 

Abus de confiance el escroquerie . 

Aduhère , 

Armes prohibées : port et débit. 

Allenlal a la pudeur . 

Attentat aux mœurs 
nesse ..• 

A vortement , 

Banqueroute simple 

corruption de la jeu- 

.Htenlat au, mœurs outrage public aux 
mœurs .. , 

4 

!) 

38 

lill 

IQO 

00 

!51 

3 

130 

3 

18 

5 

0 

5 

üO 

38 

6 

20 

21 

60 

·1 

20 

52 

•i4 

17 

57 

10 

0 

3 

14 

0 

11 

0 

01 

13 

2!)4 

272 

115 

4 

190 

3 

23 

20 

38 

" 

n 

4 

4 

i, 

15 

15 

13 

" 

,, . 

20 

45 
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N.HUHE UES L'ffllACTIONS 

•JCI UH llOTlfi 

I.E$ CONDHJNATIONS CONOITJONNELLES. 

TRIBD~.\Vl conaicno1111E1.s ·rRJBU!l.llll l>P. POi.iCi,'. 

ùu resstJ1·1 
de la Cour d'appel de 

.,; .. 
0 t; 
f .,. 
'ë 

1!11 ressort 
de la Cour d'appel de 

Calomnie et diffamation. . • 

Chemins de fer accident causé involontaire- 
ment 

Coalition : aucime au libre exercice du tra­ 
vail, etc. 

Comestibles el boisseus : falsification 

Concussion • 

Corruption . 

Coups el blessures rolontaires . 

Coups H blessures involontaires •. 

Culte (entrave au libre exercice d'un) 

Dénonciation calomnieuse • • ! . . 

Destruction de tombeaux, d'objets tl'ar1, etc. 

Destruction de propriétés mobilières à l'aide de 
violences, etc. . . . ~. . • . . • . . • • 

Destruction de récoltes sur pied 

Destruction d'arbres et de greffes. 

Destruction d'animaux . 

Destruction ile clôtures . 

Uirnlr,ation méchante 

Domicile ( violation de) • 

Duel 

Épizootie (infractions aux dispositions sui· I') . 

Jttal civil : défaut de déclaralion • 

Exposition ou délaissemen! d'enfant. 

Fausse monnaie. 

Paux divers. 

Faux témoignage . 

O;; 

:51 

ïl 

80 1 ':10 

IS 

2 

l'.38 

10 

2 

0 

ï 

15 

0 

li 

=>I 

4 

ï 

0 

!56 

20 

. J;i 

8 

.j 

12 

!)84 1 5,000 l 5,406 

» 

8 I 117 1 55 

5 

G 

51 

8 

0 

() 

•i 

51 

101 

5 

-i 

27 

10 

14 

-17 

15 

11 

10 

Il 

G05 

-1 

2:?() 

G 

5 

250 :!G-3 11,118 

li 

!>-t7 l t,340 15,ï0:? 

7 1 10 1 ï2 

ïG 

; 

7 

• 

IOG 

20 

2 

5 

4 

2 

JO 

10 

6 
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N ffUIIE DES iNFHACT[ONS 

vu• OH llOTIV i; 

us CO~DAl\1NA"IIONS CONDITIONNELLES. 

TIIJBU~.\UX CORIIECTIO:tllEL5 TRl811HO:t 11'- POUCI 

du ressort 
de la Cour d'appel de 

!l •.. 
0 

i .. 
"' "ô 
!:; 

du ressort 
de la Cour <l'appel de 

Faux serment en matière civile. 

llomicide involontaire • 

Imprimés sans nom d'auteur 

Incendie involontaire ou par le propriétaire. 

Inhurnations (infractions aux lois sur· les). 

Injures par faits, écrits, etc. 

Lettres (violation du secret des). 

Loteries non autorisées . 

~laisons de prêt sur cage non autorisées. 

l\Iarautla{lc avec circonstances aggl'avantcs. 

Menaces par écrit, par r,-cstc6, etc. 

Mendicité et varrabomlJ[;C, 

Objeu trouvés ou saisis : détournement 

Outrage envers un magistrat, des témoins, etc .. 

Rebellion et outrage . 

Recel. . • . . . • . , .• 

Tromperie sur l'identité ou la qualité de la chose 
vendue • • 

Usurpation de fonctions cl port illégal ,le déco­ 
rations. 

Vol. 

Contrarmtio1u. 

Sûreté cl tranquillité , 

Propreté el salubrité . 

Contraventions rurales . 

Contraventions diverses 

lnfractioru aux règlemenls provinciaux. 

15 

2:! 

50 

3 

30 

51 

55 

3î 

i54 

80 

:; 

906 

5\l 

7 

lO 

10 

17 

2 

70 

2 

15 

21) 

521 

269 

44 

5 

8 

14 

11 

64 

1 -1 1 .• 

4 1 i· ,1 • 

4 1 ;;4 ·1 4 i 

50 1 1ï-l- I 80 

3 1 !) 1 1 

10 1 {H) 1 1 

4 1 64 1 · 5 

140 11,215 1 ·245 

7 1 130 I 8 

l 1 8 1 • 

Ill{) 11,-314 1 li!5 

Il 

6 

26 

50 

A .• 

50 

8~ 11,464 

1 l ,45 

8 

4 

IG 

2 

111 

6 

54 

240 

356 

114 

8i 

" 

17:! 

• 1 • 

8 1 1!) 

• 1 • 

21 I 60 

22 I tl8 

2 I 6 

3 I 10 

209 1 565 

4 I 18 

• 1 • 

425 11,004 

11 ~ 1 5', ~48 1 2,541 [ 1,834 1 0,4 2;; 

13 I 405 1 121 I 211 I ïf',7 

1,000 

734 l 2,55-i 

2611 I 824 
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NATURE DES INFRACTIONS 

QUI O!IT lllOTIV É 

LES CON DA!IJNATIONS CONDITIONNELLES 

TRIHU!V~U,t t:OKllt:CTIOX.HLS TILIBU/i.t.UX llE l'llLIC~; 

du ressort 
de la Cour d'appel de 

du ressort 
de la Cour d'appel de 

infractions aux règlements communaux .• 

Infractions aux lois et règlements généraux 
sur: 

L'achat d'effets militaires • 

Les douanes et accises 

Les postes cl télégraphes 

La vérification des poids et mesures. 

Les établissements dangereux el insalu lires. 

Les mines 

La navigation. 

Les forêts 

Le Code rural. • 

La chasse. 

La pêche. 

Le chemin de foi· 

Les messageries el le roulage 

La voirie. 

L'art de guérir • 

Le colportage. 

Le vagabondage et la mendicité 

L'ivresse ••. 

Le payement des salaires . 

Les oiseaux insectivores. 

La protection des enfants dans les professions 
arnbulan tes. 

La propriété littéraire et artistique . 

La police sanitaire des animaux domestiques • 

Les collecte, non autorisées . . • • 

6 

42 

15 

107 

132 

278 

75 

2 

15 

2 

3 

(i 

10 

.,, 

10 

8 

8 

203 

82 

/4 

15 

13 

10 

• 

2 

.,, 

21 

8 

921 1.1,072 

277 

140 

4 

10 

2.3 

11 

2 

6 1 2,8ll8 11,241 11,550 1 5,6G9 

27 

82 

23 

116 

10 

758 

207 

10 

4 

50 

2 

29 

80 

2 

3 

70 

2 

12 

70 

23 

20 

203 

191 

16 

2 

492 

32 

96 

4 

5 

996 

115 

114 

7 

51) 

23 

11 

48 

120 

123 

48 

441 

64 

147 

50 

3 

27 

5lJ9 

354 

20 

154 

59 

81 

11 

84 

12 

.,, 

32 

170 

70 

810 

595 

37 

2 

775 

194 

225 

5 

5 

263 1 1,700 

12 

243 

27.; 

)) 

7 
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·---- -----~--------- --- ·- 

THIBUIIAUX COIIRf.CllO!'l!ŒLS TRIBU!hUJ: DE POLICE 

NATURE DES INFRACTIONS 
du ressort i du ressort ~ 

de la Cour ,l',1ppel de ; de la Cour d'appel de ... 
QUI on !!O?lVt ~ ., ~ 

"' 
,. •.. ., 

"' LES CONDAMNATIONS CONDlîlO'.'iNELLES. ..!! .,, ~ -d .; 'ë .; ·3 .:; c ~ ,._ .; r:I t,:, !; •• ..., ..•. - ... "' . ., 
"' ::ï "' "' Cl ;.3 "' ~ - Cl 

,_ ., 
""' 0:::: "O 

La loi électorale. • • • • • • • • . . . • • 1 1 J 2 >) 11 7 18 

Le travail des femmes et des enfants dans les 
fabriques. . . . • • • • • • . . . .•• 13 21 '14 48 3 6 5 12 

La conservation des grenouilles. • • . . . • • • fl » )) 21 56 20 87 

Les denrées alimentaires • • • . • • . • . • 6 " 5 9 197 145 399 741 

Les ventes à l'encan de marchandises neuves . • . 1 2 3 " • » • 
Les marques de fabriques • • • . • • • . . . » • 1 1 D • • >) 

Le banc d'épreuve des armes à feu • . • • • • J • 1 1 ,, . • • . 
Les matières explosibles. . • ~ . . •. . . . . 5 " 4 7 • • 5 3 

Les témoins défaillants • . • • • . . . . . • • 1 ,, 1 • ,, • • 
--- -- - -- --- --- -- --- 

ÎOTAUX. • • • 0,681 4,200 , 5,402 14,:.!85 10,·189 7,292 10,543 56,824 

RÉCAPITULATION. 

TRIBUNAUX 
NATUHE DES INPHACTIONS. 

correctionnels.\ 
10TAUX. 

de police. 

Grimes • • • . • . • . . , . . . . . , . • . . . • . . . 419 n 41!) 

Délits •••••••.•. ........ " ........ 10,907 0,497 20,404 

Contraventions . • • . . . • . • • . . • . . • • . • • . • 252 14,787 15,010 

Infractions aux règlements provinciaux • . . . • • . • . . • • 1 824 825 

Infractions aux règlements communaux . . . . . • • . • . • • 0 5,ü69 5,675 

Infractions aux lois spéciales el règlements généraux. • • • . • • 2,718 û,0-17 8,765 

- 
TOTAUX, .•.•• 14,'285 56,824 51,107 
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§ 2. -- RtCAPITULATION 

DEPUIS LA MISE F.N' VIGUEUR DE LA J.O1. 

1. - Cour d'appel. 

~O)IBI\E D'ARRÈTS NOMBRE D'ARRf:TS 

ANNÉt:S. retirant accordant 

le bénéfice de la condition . le bénéfice de la condition, 

. 
1888 el 188!) . • • . . . .. - . . . • ...• 4:; Oï 

1800 ••.•.•••..•.•.••.•.•. :5!} ï5 

1891 •.................•.. ï4 128 

1802 .....••.• - ...•.• • - · · · .i:J 258 

1803 ••. , . . . . • • . . . . • . . _ . . • li'> :156 

1894 .••.....•..•.•....... 8(j 201} 

1805. . . . . . . •. . . . . . . . . . . . . 87 126 

Tonux ...... 431, l,ll(; 

II. - Tribunaux correctionnels el de police. 

TI\IBUiUUX l:01\Rf.CTIO~~t.LS 
TRIIIU,UUX i;oRUCTIO!IHLS. rn111o~~vx HE -ouce. 

n Dl! POLICE. 

·n ~ .,; •n 
"' 

.,, 
<.> ., " A L'i NÉES. 0 ~.;; -s C "' . .,, C .,, - ~ 0 C 'f> ;, 0 c:: ., - ., ;, :~= -~~ "' -~= r:, - ., os - .., ;;; "' - ., ;;; 

- C: "' C 
C: - C r:, C C - C r., C " ~a CC 0 ~E CC 0 !:! E C Cl 0 

0 r:, e.s ,., 
0 "' 

ç: 0 " 0"' e.~ " ,...,,, ,. _ .,. /:--:> ;; ·;:; "' E- ·a "' - "' C -::;.; ., 
C ""C :.0 " C -:, ·- ~ 

0 CC 0 C - ~ 0 c::"" :, u 8g ~ "' 0 - u O C .0 
"' .., "' u8 Q .,, '-' g <.> ., "' ., .., <:., ., -:, c:: "O c:: -= c:: 

1888 cl 1880 .. , 6l,78i 8,696 1!/2 222,492 4,rnu 5'i 284,279 13, 1!)5 24G 

1800 ... , .. 41,:;;;o 7,!132 2s;; 121,461 6,31ï 49 162,701 14,309 332 

1801 ..•... 45,224 10,357 581 151,915 ro.sse 124 107,139 21,103 705 

1892 •••... 51,876 15,719 1,106 143,584 21,701 220 195,460 37,~I0 1,526 

1803 •..... 40,600 16,122 1,187 130, tss 30,570 461 185,886 46,698 1,0-18 

1804 .•.... 47,2;';1 16,129 1,218 144,639 35,110 513 191,870 51,248 1,761 

1805 .••.•. 42,064 14,2lB 1,502 l 43,7G7 3G,824 758 180,731 51,107 2,260 

To rsux. , . 340,102 80,238 6,0119 11064,054 146,022 2,200 1,404,150 255,260 8,\!78 
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C. - Profession de., condamnés 

INDICATION OES PHOFES5IONS. 

Cultivateurs, bergers, bûcherons . . . 

l\lincura, bouilleurs, carriers, terrassiers 

Domestiques de ferme, journaliers • . 

Industrie . . • • . 

Boulangers, bouchers, brasseurs, meuniers, etc • . • . 

Tailleurs, chapeliers, cordonniers, tanneurs, perruquiers, etc. 

Fileurs, tisserands. , • • . • . . . • .• 

Entrepreneurs, tapissiers, etc. • • . • . • 

Ouvriers chargés de mettre en œuvre les proIuits da sol : le fer, le bois, etc. 

Ouvriers sans autre désignation . . . . . • . • • • . • . . • . • . 

Négocianls, boutiquiers, agents de change, colporlcurs, commis • 

Commerce. • . . , { lllariniers, voituriers, commissionnaires . • 

Cabaretiers, restaurateurs, aubergistes, etc • 

Professions intellectuelles ou libérales •.•.•• 

Domestiques attachés à la personne el journaliers , 

Gens sans aveu . • . . . • . . •. 

Sans profession ou profession inconnue 

ÎOTAV:t. • , , • 

N. B. - Les femmes mariées n'exerçant aucune profession sont renseignées d'après la profession du mari. 



t[N• 10~.] 

conditionnellement (année t89~). 

NOMBRE DES CONDAMNATIONS CONDITIONNELLES PRONONCÉES 

P,\R L~S TRJBUIIAUX conntCTIO~~EL5 P,\I\ LES TRIIO!I ,UX DE POLICE PAft LES TR18Ulf.lfX COIIKtCTIOll!IHS 
ET DE POLICE 

du ressort ,Je5 du resvort drs du ressort tles de la Cour d'appel de 1!e la Cour d'appel de de la Cour d'appel de 

Bruxelles.\ Gand. 1 Liége. 

lroi5 

Ba-uxelles., Gand. l 11 ois 

Bruxelles.l Gand. 1 1.iér,e. 

trois 

ressorts, l.iége. ressorts. ressorts. 

1 
1 

! : 
i08 4ï0 010 ' 1,848 1,035 853 1,;;21 s.eco 2,403 1,::;2:; 1,0:;1 !'i,657 

675 43 314 1,031 2,457 71 011 5,459 5,1:52 114 1,225 4,HI 

1,000 437 1131 2,377 1,'.10!) 1117 1,241 3/>27 2,2i8 !,'254 9.,172 5,70i 

1 
1 

169 1>50 78 ' '577 001 395 '524 1,;;so 850 525 -102 1,757 
1 

251 177 115 1 545 941 ;;72 35\l 1,012 1,192 549 -174 2,215 
! 

51 362 44 1 457 91 722 t 7:2 085 1'12 1,081 216 1,442 

170 75 28 : 27"J 447 00 223 i50 617 155 251 1,005 

824 443 328 1,595 2,070 555 980 3,589 2,900 976 1,308 5,184 

779 1,101 146 2,020 1,971) 1,140 05-1 '!,,773 2,758 2,241 800 5,790 

1 
1 

510 279 17û ' 971 1,!)70 620 (li(\ 3,566 2,480 800 1,15::.1 4,540 
i 

, 201 74 32 : 307 6!15 253 3H 1,282 80() 3~7 300 1,!i89 
1 

267 147 74 488 1,000 640 407 2,24î 1 566 793 571 2,730 

66 78 :m 183 369 110 235 714 43!1 188 274 807 
' 

461 214 255 I 930 1,605 ::,:;:; 881 2,810 2,066 547 1,1S6 7i,740 

' ]00 !iO 11 12 1 73 50 23 3 85 34 15 !l'i!! 

421 150 1 
220 1 800 1,836 344 1,232 3,412 2,257 !i03 1,452 4,il2 

1 

1 

\ 
1 
1 
1 

6,f.8] 4,200 : 3,40~ I 1-i,285 10,189 7,202 10,3H 36,824 25,8i0 14,492 15,745 51,107 

1 
i 



D. - Appels de police. correctionnelle el de police. - Nombre de sente-nces confirmatives de jugements 
de condamnation conditionnelle et infirmatives de jugements accordant ou refusant le bénéfice de la condition (année t 891$). 

RESSORTS 

COURS D'APPEL. 
a o n a a s DES llRI\ÊTS 

qui confirment 
des 

jugerneots 
de condamnation 
conditionnelle 

"' C: c:: 
0 . .~ ~ 
ô."' a e 
·"' ..., 

~ 
~ 
E 
·"" ..., 

qui infirment des jugements 
de condamnation 

à l'emprisonne­ 
ment. à l'amende 

è C: - 0 o C ,:;._ 
~ 8 :.; ~ c.5 ~ l"".fi:-.:--::, '-~c ·= ~~ 5 2 ~ 8 
C,) ~a., u <..) ..:::t 
;:....oc,:, e .• , .!: 
c:~- c-=C) 
~-Q) C) ""O --::, 

C: - ~.:e 
C '-' - ~(..::;= 
.:: ·~ è: 
~~ 8 - "' C: "'­ <.>-"' 

-::, 

ê v.§ 
~~~ '- ~ ~ 8~ 8 
~..o ~ ..,_ 
=- Q "' -:: 

TRIBU.'IAUX DE PREMIÈRE INSTANCE. 
~OSBR~ DES JOGf..f.XTS 

qui confirment 
des 

jugemcnl ~ 
rle condamnation 
condition a elle 

C: 
0 - C).- ;~~ -~~ g i::: ';,J - .. 

C <>­ ~- ~ 
-0 

C 
- ., 0 

1~;g 
8 C: ë: 
<.;>"S.> 0 ç-; .:::J i:.., 

t: ~.!= ., "' -:::, 

qui confirment des jugements 
rle condamuation 

à l'emprisonne­ 
ment 

è - C ~-8 ~ e-.3 
~~=-5 ~~:-; 

•.:c::;o Oc:C 
V~0 ~'<;JO '-..of;,.} ~.au 
~..=!~ :::.::~ 

~ ~ !!) 

-0 "" 

à l'amende. 

C: 
ê e-.§ 
~~~ ·= c:, 0 
f 2S ~ 
C: '-'- 0) - ., 

-0 

ci 
- 0 C (1),_ "',.,_ 
~~~ 
0 C: 0 
~~ u "' ..• "'­ c:- ., ~ 

TOTAUX. 

Cours d'appel. Tribunaux 
de première instance. 

~3 ~~ l,:f. 
.-o:; e ..... '-t= -< C: 

0 
<.> 

Arrêts 
infirmatifs 

C 

c]:~ 
r;I ~c,;,--::, 

-~ .g g 
~ ,.Q V - ~~ 

0) -,;, 

è 
- ., 0 ~~-': 
'?~~ 
ê~ 0 ._,.:, <.> 

"' ~~.!'.= 
~ 

~~ ., ., 
S E ., •.. 
i,.:<e ::, C: 
-, C 

" 

Jugements 
infirmatifs 

C: 
"'0 .,·- 

c<-="'~ 
"'~ -0 ·= -Z g ~..c- 0 
-::~ ., 

-0 

C: 

- "' 0 ~~:; 
"":::, ~,:,)"C .r.. c::·C 
C '<I> 0 "'..Q <.> .., 
c,: ~ .!! ., 

"C 

Bruxelles, . . . . . . • 

Gan1l .• 

Liége 

ToTAUJ:. 

111 

57 

21 

189 

74 

50 

49 

170 

.;~ 

22 

5 

()9 

:54 

29 

2:2 

85 

8 

7 

5 

18 

12 

21 

8 

41 

:; 

6 

i:5 

~0 

5G 

1 ~,) 
0- 

•.) 

0 

7 

5 

10 

!2 

18 

7 

Si 

2() 

42 

87 

158 

185 

107 

70 

562 

50 

:W 

8 

Si 

46 

50 

30 

126 

i8 

24 

56 

158 

15 

18 

i 

-iO 

3,) 

42 

!JO 

----' ----1----1 ----,----,----■---- ,---- ,----,---- ,----:-•----1----·----1----,----1---11 

168 

2 • 
~ ..:..., 

........ 
Il,$, 
0-. -- 


